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Loi concernant Le Club de golf et de cur-
ling de Joliette

[Sanctionnée le 31 juillet 1964]

ATTENDU que le Club de golf de Jo-
liette Inc. a, par sa pétition, repré-

senté:
Qu'il a été constitué en corporation sous

le régime de la première partie de la Loi
des compagnies de Québec par lettres pa-
tentes délivrées le 15 août 1951 et qu'il a
obtenu des lettres patentes supplémentai-
res par la suite;

Qu'il serait avantageux pour lui qu'il
soit régi par une loi spéciale et par la
deuxième partie de la Loi des compagnies
de Québec;

Que, pour la bonne administration de
ses affaires et pour la poursuite de ses
buts, il est nécessaire que des pouvoirs
spéciaux lui soient octroyés;

Attendu que le pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à ces fins et qu'il y a
lieu d'accéder à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . La corporation le Club de golf de
Joliette Inc., est continuée en existence
sous le nom de "Le Club de golf et de
curling de Joliette" et est réputée être
une corporation constituée par une loi de
la Législature; les lettres patentes la cons-
tituant en corporation, datées du 15 août
1951 et les lettres patentes supplémentai-
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res qu'elle a obtenues par la suite, sont
annulées.

2 . Cette corporation est régie par la
présente loi et par les dispositions de la
deuxième partie de la Loi des compagnies
de Québec qui ne sont pas incompatibles
avec la présente; elle ne poursuit aucun
but lucratif et ne peut déclarer ni payer
aucun dividende.

3 . La corporation a son siège social
dans le district judiciaire de Joliette, en
la paroisse Saint-Charles Boromée.

4 . La corporation a pour fins:

a) d'établir et de maintenir des champs
de golf, des glaces de curling, des courts
de tennis ou d'autres terrains de jeux que
son conseil d'administration jugera utiles;

b) de fournir à ses membres et à leurs
invités un milieu propice à leurs activités
sociales.

5 . La corporation possède tous les pou-
voirs requis pour atteindre ses fins, y
compris, mais non limitativement:

a) le pouvoir d'organiser des compéti-
tions sportives;

b) le pouvoir d'exploiter tous permis
qui pourraient être octroyés par la Régie
des alcools du Québec.

6 . Les biens immobiliers dont la cor-
poration a droit d'être propriétaire ne
doivent pas excéder en valeur un million
cinq cent mille dollars.

7 . La corporation est administrée par
un conseil composé de neuf administra-
teurs.

8 . Le capital autorisé de la corporation
est constitué de 1000 actions ordinaires
sans valeur nominale et de 300 actions
privilégiées d'une valeur nominale de $500.
chacune et numérotées de 1 à 300.

9 . Toute personne qui ne détient
qu'une action ordinaire ou privilégiée du
capital-actions de la corporation lors de
l'entrée en vigueur de la présente loi doit
exercer l'option suivante:
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a) ou recevoir une action ordinaire
entièrement libérée du nouveau capital
autorisé et un droit qui lui permet de
désigner dans les cinq ans qui suivent
l'entrée en vigueur de la présente loi un
tiers, agréé par le conseil d'administra-
tion, à qui la corporation doit délivrer
gratuitement une telle action ordinaire,
et qui doit alors assumer les obligations
que la présente loi impose aux actionnaires;

b) ou recevoir une action privilégiée du
nouveau capital autorisé.

Toute personne, autre qu'une corpora-
tion, qui détient plus d'une action ordinaire
ou privilégiée du capital-actions de la
corporation lors de l'entrée en vigueur de
la présente loi, doit exercer l'option ci-
dessus mentionnée pour une de ses actions
et reçoit, pour chacune de ses autres
actions, une action privilégiée du nouveau
capital autorisé.

Toute corporation qui détient plus
d'une action ordinaire ou privilégiée du
capital-actions de la corporation lors de
l'entrée en vigueur de la présente loi doit
exercer l'option ci-dessus mentionnée pour
au moins une et au plus dix de ses actions
et reçoit, pour chacune de ses autres
actions, une action privilégiée du nouveau
capital autorisé.

Si un actionnaire n'exerce pas l'option
ci-dessus mentionnée dans les 90 jours de
l'entrée en vigueur de la présente loi, il est
censé avoir exercé l'option de recevoir
une action privilégiée du nouveau capital
autorisé pour chacune de ses actions.

1 0 . Les dispositions suivantes s'appli-
quent aux actions privilégiées du nouveau
capital autorisé de la corporation:

a) aucun dividende n'est payé sur de
telles actions;

b) ces actions ne confèrent pas le droit
de siéger au conseil d'administration;

c) les détenteurs de ces actions n'ont
droit à aucune priorité au cas de liquida-
tion ;

d) ces actions confèrent droit de vote
à leur détenteur mais le détenteur ne peut
exercer qu'un seul vote quel que soit le
nombre d'actions communes ou privilé-
giées qu'il détient;

e) les détenteurs de ces actions ont
droit d'être membres sociaux du club
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moyennant une cotisation annuelle de
$25.00;

f) ces actions sont rachetables au gré
du conseil à leur valeur nominale, sous
réserve des dispositions suivantes:

i. à la fin de l'exercice financier au
cours duquel le nombre des détenteurs
d'actions ordinaires aura dépassé 400, la
corporation doit racheter un nombre d'ac-
tions privilégiées égal à l'excédent;

ii. à la fin de chaque exercice financier
subséquent, la corporation doit racheter
un nombre d'actions privilégiées égal au
nombre de détenteurs d'actions ordinaires
qui excède 400.

Un tirage au sort détermine les actions
privilégiées qui sont rachetées et sur re-
mise du certificat, la corporation paie la
somme de $500. au détenteur.

Le détenteur d'une action privilégiée du
nouveau capital autorisé a droit, en cédant
son action à la corporation pour annula-
tion, de devenir membre social à vie,
exempt de toute cotisation annuelle.

1 1 . Tout membre actif doit détenir
une action du capital-actions mais jamais
plus qu'une et seul un membre actif peut
détenir une telle action.

Une corporation peut cependant déte-
nir jusqu'à dix actions ordinaires, mais
pour chacune de ces actions elle doit dé-
signer un de ses administrateurs, officiers,
actionnaires ou employés pour agir en
qualité de détenteur de l'action; tout dé-
tenteur ainsi désigné est eligible au con-
seil d'administration et tenu solidairement,
avec la corporation qui l'a désigné, au
paiement des cotisations annuelles ou spé-
ciales imposées en vertu des articles 13 ou
14.

1 2 . La corporation peut par règlement
établir diverses catégories de membres et
arrêter les conditions de leur admission et
de leur expulsion.

1 3 . Le conseil d'administration a le
pouvoir d'imposer des cotisations annuel-
les à ses membres à un montant qui peut
varier selon la catégorie à laquelle un
membre appartient, mais cette cotisation
ne peut excéder $200.
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1 4 . Le conseil d'administration peut
également imposer des cotisations spécia-
les à ses actionnaires, mais seulement si
ces cotisations sont approuvées à une as-
semblée générale des actionnaires et si
elles sont imposées en vue d'ériger de nou-
velles constructions ou d'apporter des ad-
ditions aux actifs existants.

1 5 . Nul actionnaire ne peut être co-
tisé pour un montant supérieur à la
valeur comptable de son action.

1 6 . Un membre doit payer sa cotisa-
tion et les autres sommes d'argent qu'il
doit à la corporation dans les 60 jours qui
suivent l'imposition de cette cotisation ou
l'expédition d'un état de compte, selon le
cas; lorsqu'un membre n'exécute pas cette
obligation, le conseil d'administration
peut, par résolution, décréter l'expulsion
de ce membre et s'il est actionnaire, ven-
dre son action ordinaire; à même le pro-
duit de cette vente, la corporation se rem-
bourse des dettes du membre en défaut et
lui remet ensuite le résidu s'il en est.

1 7 . Lorsqu'un actionnaire démission-
ne ou est expulsé comme membre pour une
cause autre que celle visée à l'article 16, il
peut vendre ou transporter son action dans
les vingt-quatre mois qui suivent sa démis-
sion ou son expulsion, sous réserve des dis-
positions de l'article 20; au cas de décès
d'un actionnaire, ses héritiers peuvent, dans
les vingt-quatre mois qui suivent, vendre
ou transporter l'action de cet actionnaire,
sous réserve des dispositions de l'article
20; de même, tout actionnaire qui a sa ré-
sidence à moins de cinquante milles en li-
gne droite du chalet du club au moment
de la sanction de la présente loi et qui
l'abandonne, peut vendre ou transporter
son action dans les vingt-quatre mois qui
suivent, sous réserve des dispositions de
l'article 20.

A l'expiration de ces vingt-quatre mois,
si la vente ou le transport d'action n'a pas
eu lieu, le conseil d'administration peut,
s'il le juge à propos, annuler le certificat
d'action du membre démissionnaire, ex-
pulsé, décédé ou ne résidant plus à moins
de 50 milles du chalet du club, rappeler
cette action, la replacer dans le trésor de
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la corporation et en payer à son détenteur
ou à ses héritiers, selon le cas, la valeur
comptable; le conseil d'administration
peut ensuite, s'il le juge à propos, émettre
de nouveau une telle action. Cependant,
lorsque le nombre des détenteurs d'actions
ordinaires dépasse 400, le conseil d'admi-
nistration doit annuler le certificat, rap-
peler cette action, la replacer dans le tré-
sor de la corporation et en payer à son dé-
tenteur ou à ses héritiers, selon le cas, la
valeur comptable.

Durant le délai de vingt-quatre mois
mentionné ci-dessus, l'obligation de payer
la cotisation annuelle ou une cotisation
spéciale est suspendue jusqu'à ce que l'ac-
tion soit transportée à un tiers.

1 8 . Aucun actionnaire en défaut de
payer des arriérés quelconques n'a droit
de vote aux assemblées de la corporation.

1 9 . Le droit de vote aux assemblées
des actionnaires ne peut être exercé par
procureur.

2 0 . Tout transfert d'action doit être
fait à une personne agréée par le conseil
d'administration et n'a lieu qu'après paie-
ment de tous montants dus à la corpora-
tion par le cédant.

2 1 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Obliga-
tion sus-
pendue.

Droit de
vote sus-
pendu.

Vote par
procura-
tion
prohibé.

Transfert
d'action.

Entrée en
vigueur.


